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Mesdames , Messieurs ,

Le projet de loi que nous avons l'honneur de rapporter a
pour objet de compléter la loi n° 62-897 du 4 août 1962 relative
aux réparations à accorder aux jeunes gens ou aux militaires de
la disponibilité ou des réserves victimes d'accidents lors de leur
participation à des séances d'instruction militaire .

Cette loi accorde aux intéressés le bénéfice des dispositions
du Code des pensions militaires d' invalidité pour les accidents
dont ils seraient victimes au cours de séances d'instruction ou
d'entraînement organisées sous la responsabilité de l'autorité
militaire . Mais elle ne prévoit pas la couverture des accidents
survenus pendant le trajet pour se rendre à ces séances ou pour
en revenir.

Le but du présent projet de loi est donc précisément de
combler cette lacune , car, dans la situation actuelle , en cas d'acci­
dent en cours de trajet , le bénéfice du Code des pensions militaires
d'invalidité n'était accordé qu'aux intéressés victimes d'accidents
dans des déplacements organisés par les autorités militaires sous
leur responsabilité .

La disposition envisagée nous paraît excellente , et elle
s'exprime dans une rédaction très large , pouvant couvrir même
les trajets « indirects » : en effet, il est dit dans le projet de loi
que le bénéfice du Code sera accordé aux victimes d'accidents
survenus « à l'occasion des séances et réunions , etc. » visées par
la loi de 1962 .

La mesure prévue nous paraît également intéressante pour
autant qu'elle semble s' intégrer à l'effort d'ensemble qui s'accom­
plit actuellement pour renouveler la préparation militaire et pour
renforcer l' instruction des réserves .

Votre commission vous propose donc d'adopter le projet de
loi dans la rédaction votée par l'Assemblée Nationale qui , moyen­
nant une modification de pure forme , reprenait le texte du
Gouvernement.
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Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix, Paris ( 15').

PROJET DE LOI

(Texte adopté par l'Assemblée Nationale.)

Article unique .

Il est ajouté à l'article unique de la loi n° 62-897 du 4 août 1962
un dernier alinéa ainsi conçu :

« A partir du 1er janvier 1973 , les dispositions du Code des
pensions militaires d'invalidité sont applicables dans les mêmes
conditions aux jeunes gens et aux militaires visés aux 1° , 2° et 3°
ci-dessus , victimes d'accidents survenus à l'occasion des séances et
réunions prévues ci-dessus auxquelles ils ont été convoqués ainsi
qu'à leurs ayants cause . »


